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Dans le courant de 2012 et de 2013, le FMI a procédé à 
une analyse complète et approfondie du secteur financier 
belge dans le cadre du PESF. Compte tenu des recomman-
dations qui en découlent, la Banque a ensuite formulé ses 
priorités d’analyse sur les plans microprudentiel et macro-
prudentiel, dans son masterplan 2012-2015 ainsi que 
dans ses risk reviews de 2013 et de 2014. Pour la fixation 
de ces priorités, il est tenu compte des risques potentiels 
pour le secteur financier susceptibles de se présenter dans 
l’environnement macroéconomique national et internatio-
nal actuel. Dans les plans d’action des différents services 
prudentiels, il convient de prendre en compte les risques 
indiqués comme prioritaires.

La structure de contrôle des banques, des entreprises 
d’assurance et des infrastructures de marchés finan-
ciers, dont le développement s’est poursuivi au cours de 
l’année sous revue dans le cadre des recommandations 
du PESF et de la risk review annuelle de 2014, est abor-
dée respectivement aux paragraphes 2, 3 et 4 du présent 
chapitre.

1.1	 Programme d’évaluation du secteur 
financier

L’évaluation du secteur financier par le FMI vise à détecter 
les principales vulnérabilités susceptibles de provoquer des 
crises financières. Cette évaluation s’axe autour de deux 
grands piliers. Le premier porte sur l’analyse de la capacité 
de résistance du système financier dans son ensemble, 
notamment sur la base des tests de résistance et de la 
détection des principaux risques auxquels est confronté 
le système. Le deuxième évalue la qualité de la réglemen-
tation ainsi que du contrôle des banques, des entreprises 
d’assurance et des marchés financiers.

Les conclusions de l’évaluation du secteur financier belge, 
publiées en mai de l’année sous revue, mettent l’accent 
sur les principaux progrès réalisés dans l’assainissement 
du secteur financier et dans l’amélioration du cadre du 
contrôle prudentiel grâce aux leçons tirées de la crise 
financière. L’évaluation du FMI était globalement positive ; 
celui-ci a souligné que la réglementation des banques et 
des entreprises d’assurance satisfaisait aux bonnes pra-
tiques internationales. Le respect des recommandations 
du FMI devra encore être vérifié dans le nouveau cadre de 
contrôle du MSU.

Si l’introduction du modèle « twin peaks », le 1er avril 2011, 
a conduit à davantage de synergies entre les politiques 
microprudentielle et macroprudentielle, la méthode de 
supervision adoptée par la Banque et la mise en œuvre 
d’un cycle de contrôle ont contribué à l’amélioration des 
analyses et à la promotion d’un contrôle financier centré 
sur les principaux facteurs de risque. Le FMI a néan-
moins attiré l’attention sur la nécessité de poursuivre les 
réformes pour assurer un fonctionnement optimal de la 
nouvelle architecture de contrôle. Les recommandations 
du FMI portaient sur le renforcement de la collaboration 
entre la FSMA et la Banque et sur la mise en place d’une 
autorité macroprudentielle. Outre les améliorations à ap-
porter au cadre réglementaire pour la gestion des crises, 
le FMI a également recommandé de créer une autorité de 
résolution.

En ce qui concerne le processus de contrôle, le FMI a 
souligné l’importance d’adapter le contrôle des établisse-
ments individuels aux profils de risque et à la complexité 
des structures organisationnelles, surtout dans le cas des 
établissements de taille plus modeste. Le FMI a en outre 
estimé que l’autorité de contrôle devait se réunir régu-
lièrement avec la direction des établissements financiers, 
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afin d’examiner en détail les principaux risques auxquels 
ces établissements sont confrontés, ainsi que les mesures 
et les actions requises en vue de limiter ces risques. Dans 
le secteur des assurances également, le cadre du contrôle 
prudentiel devrait davantage tenir compte de cet aspect 
de l’analyse des risques, afin que le secteur soit mieux 
préparé à la mise en œuvre de Solvabilité II.

Les principales observations et recommandations du FMI 
concernant la surveillance des conglomérats en Belgique 
portaient sur le fait que la pratique prudentielle des der-
nières années était basée sur le principe de prudence et sur 
l’utilisation maximale des compétences accordées à l’auto-
rité de contrôle, même si cela signifie que ce n’est pas un 
régime spécifique aux conglomérats qui est appliqué, mais 
bien un contrôle consolidé au niveau sectoriel. Comme 
revers à la médaille, le FMI a constaté qu’il manquait ac-
tuellement un cadre clair applicable à tout groupe qualifié 
de conglomérat financier. La principale recommandation 
du FMI a dès lors concerné la nécessité de mettre en place 
un contrôle de base pour les conglomérats financiers.

Bien que la position financière des banques et des entre-
prises d’assurance se soit progressivement améliorée au 
cours des dernières années, les tests de résistance ont 
fait apparaître certaines vulnérabilités, à savoir la faible 
rentabilité du secteur et les liens étroits entre le secteur 
financier et les pouvoirs publics. Selon le FMI, des tests 
de résistance devaient être organisés de manière plus 
systématique dans le cadre du contrôle des établisse-
ments financiers, aux niveaux tant microprudentiel que 
macroprudentiel.

Comme il l’a déjà été signalé dans différents paragraphes 
du présent Rapport, la plupart des recommandations 
formulées par le FMI dans le cadre du PESF ont été ou 
seront prises en compte dans les différentes propositions 
législatives dont l’élaboration s’achève actuellement, 
ainsi que dans les techniques et processus de contrôle 
appliqués par la Banque. À titre d’illustration, l’encadré 3 
détaille les travaux préparatoires de la Banque concer-
nant le Groupe d’action financière (GAFI) sur le blanchi-
ment de capitaux.

Encadré 3  – � Lutte contre le blanchiment des capitaux, et le financement du 
terrorisme et de la prolifération : préparation de la quatrième 
évaluation mutuelle de la Belgique par le GAFI

En février 2012, l’organisation intergouvernementale Groupe d’action financière (GAFI) a approuvé les nouvelles 
« Normes internationales sur la lutte contre le blanchiment de capitaux (LBC) et le financement du terrorisme et 
de la prolifération (FT) », qui constituent ses 40 nouvelles « Recommandations ». Le GAFI a ensuite poursuivi ses 
travaux en vue de définir la nouvelle méthodologie d’évaluation de la conformité technique aux recommandations 
du GAFI et de l’efficacité des systèmes de LBC/FT. En tant que membre de la délégation belge, la Banque a collaboré 
activement à ces développements. Adoptée en février 2013, cette nouvelle méthodologie servira de fondement 
aux évaluations mutuelles du quatrième cycle des pays membres de l’organisation. Dans le prolongement de 
l’évaluation du système financier belge à laquelle le FMI a procédé en 2012 et 2013, la Belgique sera un des quatre 
premiers pays à faire l’objet d’une évaluation mutuelle par le GAFI en application de la nouvelle méthodologie.

Nouvelle méthodologie du GAFI

La nouvelle méthodologie tient compte de l’expérience acquise au cours du troisième cycle d’évaluations mutuelles. 
Au terme de celui-ci, les pays membres ont en effet estimé que, s’il avait été nécessaire de vérifier dans un premier 
temps que les pays évalués avaient adapté leurs lois, leurs textes réglementaires et leurs mécanismes de lutte contre 
le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme pour tenir compte des 40 recommandations du GAFI, 
le quatrième cycle d’évaluations devrait être mis à profit pour s’assurer de l’efficacité des mécanismes de lutte 
développés par les pays membres, sans négliger pour autant la nécessité pour ces pays de veiller à la conformité de 
leurs dispositifs avec les nouvelles normes internationales qui demeurent le fondement indispensable de l’efficacité 
de ces systèmes.
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La nouvelle méthodologie du GAFI implique donc que les évaluations du quatrième cycle sont organisées sur 
la base d’un double processus. Celui-ci vise en premier lieu à évaluer la conformité technique des systèmes 
nationaux avec les normes, mais aussi, parallèlement, leur efficacité dans la lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme et de la prolifération. Les pays évalués devront ainsi démontrer que 
leurs dispositions légales et réglementaires et leurs autres mesures en place satisfont aux près de 250 critères 
d’évaluation de la conformité technique qui couvrent l’ensemble des éléments composant les recommandations 
du GAFI. Parallèlement, il leur appartiendra également de démontrer la mesure dans laquelle leurs systèmes 
de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et de la prolifération sont aptes à 
atteindre les objectifs d’un système efficace, identifiés et détaillés par la méthodologie sur la base d’onze résultats 
immédiats.

Comme par le passé, les nouvelles évaluations seront organisées en trois phases majeures. Dans un premier 
temps, le pays évalué doit fournir à l’équipe d’évaluation une information détaillée concernant tant la 
conformité technique de ses dispositifs avec les recommandations du GAFI que l’efficacité de ses systèmes. 
Cette information de base est complétée par une visite sur place de l’équipe d’évaluation pendant deux 
semaines afin de parfaire la compréhension des mécanismes en place. Enfin, le rapport d’évaluation mutuelle 
est discuté et adopté par le GAFI. Il convient cependant de souligner que l’accent sera mis, lors de la visite sur 
place, sur l’évaluation de l’efficacité des mécanismes développés par le pays. Par ailleurs, l’exercice se focalisera 
principalement sur les vulnérabilités du pays évalué, tenant compte de l’ensemble de ses caractéristiques 
propres. L’objectif est en effet d’aider le pays à y faire face pour atteindre un niveau d’efficacité accru dans la 
lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et de la prolifération.

Préparatifs en Belgique

Au cours des dernières semaines de 2013 et des premières semaines de 2014, les différentes autorités belges 
concernées, parmi lesquelles la Banque, ont ainsi contribué à l’élaboration du dossier d’information détaillé sur 
les mécanismes en place en Belgique, ce dossier visant à démontrer leur conformité avec les normes ainsi que leur 
efficacité.

À cet égard, il convient de noter que, dans l’attente de la quatrième directive relative à la prévention du blanchiment 
de capitaux et du financement du terrorisme en cours de négociation, la législation et la réglementation belges 
n’ont pas encore pu être adaptées aux nouvelles normes du GAFI.

En revanche, compte tenu du renforcement de l’approche fondée sur les risques en matière de contrôle qui 
caractérise les nouvelles normes, la Banque peut en particulier faire état du « questionnaire périodique » en 
matière de LBC/FT auquel les établissements financiers relevant de sa compétence devront répondre annuellement. 
Ce questionnaire lui permettra d’appuyer son approche fondée sur les risques dans l’exercice du contrôle sur la 
collecte d’informations systématiques et normalisées facilitant une meilleure comparaison entre les établissements 
financiers, ainsi que dans le temps. Afin que les établissements financiers puissent se préparer à y répondre au 
début de 2014, ce questionnaire leur a été adressé par circulaire dès le mois de septembre 2013 (1). Le questionnaire 
leur a également été présenté peu après lors d’une séance d’information organisée par la Banque.

Sur la base, notamment, du dossier d’information constitué par les autorités belges, l’équipe d’évaluation du GAFI 
déterminera au printemps de 2014 les aspects prioritaires qui retiendront particulièrement son attention dans la 
poursuite du processus d’évaluation mutuelle, et notamment lors de la visite sur place.

(1)	 Cf. la circulaire NBB_2013_10 du 25 septembre 2013 concernant le Questionnaire périodique relatif à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement 
du terrorisme, ainsi que ses annexes.
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1.2	 Risk review annuelle 2013

Afin de délimiter ses analyses et orientations pruden-
tielles, la Banque fixe chaque année ses priorités pour les 
trois grands secteurs financiers que sont les banques, les 
entreprises d’assurance et les infrastructures de marchés, 
en tenant compte de leurs caractéristiques respectives. Les 
priorités retenues font l’objet d’une analyse à la fois trans-
versale, pour l’ensemble de ces secteurs, et verticale, au 
niveau des dossiers individuels traités par les services opé-
rationnels. Ces priorités concernent tant les grands risques 
financiers que les processus de contrôle. Tous ces aspects, 
énumérés et illustrés ci-après dans le graphique  8, sont 
développés plus en détail dans les paragraphes suivants. 
L’encadré 4 développe de manière plus approfondie le 
projet NOVA (Nouvelle organisation pour la valorisation 
de l’audit), une réforme qui avait déjà été entamée avant 
l’établissement de la risk review annuelle 2013, mais qui 
s’inscrit également dans l’amélioration des processus de 
contrôle.

S’agissant des risques financiers, une attention parti-
culière a été accordée, au cours de l’année sous revue, 
aux modèles d’entreprise des établissements individuels, 
puisque ceux-ci sont soumis à des exigences plus strictes 
en raison des modifications majeures apportées à la 
législation à la suite de la crise financière. Le risque lié au 
modèle d’entreprise concerne les trois secteurs, mais les 
travaux se sont d’abord concentrés sur le secteur ban-
caire, pour lequel les déterminants des principales sources 
de revenus et de coûts ont été identifiés. Les modèles 
d’entreprise sont étroitement connectés au risque de taux 
d’intérêt, en raison de l’importance de l’activité d’intermé-
diation. Cette dernière s’exerce cependant différemment 
dans les banques que dans les entreprises d’assurance. 
D’autres risques ont également été considérés comme 
prioritaires : le risque de liquidité, auquel sont confrontés 
les trois secteurs en raison de la volatilité sur les marchés 
financiers, le risque de crédit, sur fond de ralentissement 
de la croissance économique en Belgique et dans les pays 
voisins de la zone euro, et les risques sur l’immobilier en 

Belgique. Enfin, les risques opérationnels liés à la cyber-
criminalité concernent plus spécifiquement les infrastruc-
tures de marchés.

S’agissant des processus de contrôle, les travaux ont 
porté sur trois thèmes prioritaires. Tout d’abord, avec la 
publication d’une nouvelle circulaire relative à l’expertise 
et à la fiabilité professionnelle (1), une importante étape 
supplémentaire a été franchie dans le projet fit and pro‑
per entamé en 2012. L’application uniforme des critères 
d’évaluation figurant dans la circulaire et l’extension de 
l’expérience des interviews fit and proper demeureront 
des points prioritaires à l’ordre du jour de tous les dépar-
tements prudentiels en 2014.

Le scorecarding, qui constitue le deuxième thème, peut 
être considéré comme terminé pour les établissements 
de crédit. La Banque a réformé cet instrument d’analyse 
des risques, avec pour objectif une plus grande cohérence 
structurelle dans le contrôle des différents établissements 
de crédit qui relèvent de sa compétence. Dans ce cadre, 
elle a travaillé à deux projets : l’analyse en clusters et la 
proportionnalité. Le premier projet visait à améliorer ce 
que l’on appelle le peer group clustering sur une base 
affinée et davantage axée sur les risques. Le projet de 
proportionnalité avait pour objectif de pouvoir adapter le 
profil des établissements dans l’application du scorecar‑
ding sur la base de leur incidence / classification de risque, 
et est donc lié au projet de regroupement (clustering). Les 
travaux relatifs au deuxième pilier ont été reportés pour 
les établissements de crédit ; leur poursuite sera détermi-
née par les développements au sein du MSU concernant 
le SREP.

Enfin, la révision des instruments d’analyse quantitative 
(Quantitative Analytical Tools, QAT) est un projet portant 
sur le processus de contrôle tant des banques que des 
entreprises d’assurance. En 2013, les travaux se sont 

Lors de cette visite qui se déroulera du 30 juin au 11 juillet 2014, l’équipe d’évaluation procédera à l’examen 
détaillé des mécanismes de LBC/FT mis en œuvre en Belgique, en tenant compte de la décision préalable relative 
au degré de priorité des divers thèmes relevant de la LBC/FT.

Le projet de rapport d’évaluation sera débattu et approuvé par le GAFI en février 2015. Ce rapport d’évaluation 
mutuelle constituera également le dernier volet du rapport relatif à la Belgique établi par le FMI dans le cadre du 
PESF.

(1)	 Cf. chapitre B, paragraphe 5.2 de la partie « Réglementation et contrôle 
prudentiels » du Rapport.
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centrés sur la partie bancaire (le projet dit B-QAT). Le 
Bank Performance Report (BPR) existant a dû être revu 
à la suite des modifications apportées par la CRD IV au 
reporting financier et prudentiel, lesquelles modifications 
s’appliquent depuis le 1er janvier 2014. Dans ce projet, on 
travaille tant sur le contenu, à savoir les données de base 
les plus pertinentes permettant de soutenir le contrôle, 
que sur la forme sous laquelle les données peuvent être 
traitées et présentées de manière optimale, en particulier 
comment mieux intégrer les données microprudentielles 
et macroprudentielles. B-QAT s’organise sur trois niveaux : 
(1) les Key Risk Indicators (KRI) sont un ensemble de ratios 
et de chiffres clés fonctionnant comme des clignotants 
précoces pour les équipes chargées du contrôle pruden-
tiel, (2) le tableau de bord des risques donne une image 
plus large et plus détaillée de l’établissement de crédit 
et constitue une sorte de carte d’identité financière qui 
rassemble de façon claire différents thèmes afin de don-
ner une image cohérente et structurée de l’établissement 
de crédit et (3) les canevas thématiques détaillés four-
nissent des informations plus circonstanciées par thème 
et facilitent l’analyse approfondie d’un thème spécifique 

en combinant des informations pertinentes provenant de 
différentes sources ou de différents reportings de base. 
Pour les niveaux 2 et 3, la plupart des travaux ont dû être 
effectués par la Banque, tandis que les KRI sont essen-
tiellement définis par l’ABE ou par le MSU. Les travaux 
relatifs aux canevas thématiques se sont achevés durant 
l’automne 2013. Le projet B-QAT, ainsi que d’autres 
pratiques de contrôle, ont montré qu’il était nécessaire 
d’actualiser l’environnement IT, ce qui s’est traduit par le 
projet PRIME. Celui-ci est un programme visant à renouve-
ler les applications et outils informatiques qui viennent en 
appui des activités de contrôle prudentiel de la Banque. 
Le programme vise à fournir aux établissements, aux 
autorités de contrôle, à la direction et aux différentes 
parties concernées un environnement moderne et efficace 
pour la collecte, la validation et la gestion des données, 
ainsi que pour l’analyse et le reporting prudentiels. Cet 
environnement sera également flexible, afin de pouvoir 
respecter les exigences attendues du mécanisme de sur-
veillance unique. Dans PRIME, les données des différents 
secteurs soumis au contrôle sont rassemblées sur une 
seule et même plate-forme technologique.

Encadré 4  –  Nouvelle méthode d’inspection NOVA

Les inspections réalisées auprès des banques et des entreprises d’assurance par des inspecteurs spécialisés 
constituent pour la Banque un instrument de contrôle essentiel et irremplaçable pour établir les manquements 
dans la manière dont les établissements organisent leurs activités et gèrent leurs risques, et prendre ensuite 

4

Graphique  8	 RISK REVIEW 2013

PRINCIPAUX RISQUES FINANCIERS PRIORITÉS DU PROCESSUS
DE CONTRÔLE

1. Analyse du modèle d’entreprise

2. Risque de taux

3. Risque de liquidité

4. Risque de crédit

5. Risque sur l’immobilier

1. Fit and proper

2. Scorecarding / politique 2e pilier

3. Instruments d’analyse quantitative 

1. Analyse du modèle d’entreprise

Infrastructures de marché

2. Risque de liquidité

3. Risque opérationnel

Banques et entreprises d'assurance

Source : BNB.



282 ❙  RÉGLEMENTATION ET CONTRÔLE PRUDENTIELS  ❙  BNB Rapport 2013

les mesures correctrices qui s’imposent. Les inspections effectuées par la Banque s’opèrent dans le cadre de 
l’évaluation des risques des établissements, évaluation qui préside à l’élaboration des plans d’action. L’une des 
actions ainsi envisageables est l’organisation d’une inspection. Par ailleurs, la Banque peut à tout moment procéder 
à une inspection si des circonstances spécifiques le requièrent. À l’issue de l’inspection, la Banque établit un rapport 
d’inspection dans lequel elle formule une opinion générale, ainsi que des constatations et des recommandations. 
Ce rapport d’inspection permet à la Banque d’apprécier s’il faut prendre des mesures sans délai et d’ajuster le 
profil général de risque de l’établissement dans le cadre de l’évaluation périodique des risques (cf. graphique pour 
plus de détails).

Au cours de l’année sous revue, les méthodes d’inspection ont été profondément revues dans le cadre du projet 
« Nouvelle organisation pour la valorisation de l’audit » (NOVA), en vue d’harmoniser et d’accroître l’efficacité 
des inspections. Les travaux du projet NOVA ont débouché sur un manuel d’inspection, applicable depuis 
octobre 2013. Ce manuel donne une définition univoque du processus d’inspection et fixe une méthodologie 
formelle. Ont notamment été prévus un univers d’inspection, l’introduction des concepts et des techniques d’audit 
les plus récents, une révision de l’objectif des programmes de travail, un processus normalisé d’exécution, une 
notation de l’opinion, un scoring des recommandations et un rapport d’inspection adapté. Dans le cadre du projet 
NOVA, l’on a également travaillé à l’automatisation du processus d’inspection, afin d’assurer de manière optimale 
la cohérence de son exécution.

Les inspections réalisées par la Banque sont (a) centrées sur le résultat, les inspecteurs formulant des opinions et 
des recommandations pour les domaines examinés, auxquelles des scores individuels sont attribués, afin de pouvoir 
appréhender de manière ciblée les manquements constatés, (b) axées sur les risques, les inspecteurs appliquant 

INSPECTIONS DANS LE CADRE DE L’ÉVALUATION DES RISQUES

– Plan d’action

– Autres

Évaluation
des risques

Scorecards

Opinion

Plan d’inspection

Inspection

Reporting financier normalisé

Rapports des auditeurs externes

Rapports des auditeurs internes

Contacts avec les établissements et les auditeurs

ICAAP / ORSA

Collaboration en matière de contrôle

Politique de contrôle

Rapports d’inspection

Analyses macrofinancières

Déclaration de la direction sur le contrôle interne

Périodique
Im

m
édiate– Mesures correctrices

– Augmentation des fonds
 propres / Exigences de solvabilité
– Autres

– Décision en matière de
 fonds propres / exigences de solvabilité

Source : Circulaire NBB_2013_15 du 11 décembre 2013 concernant les inspections.
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1.3	 Risk review annuelle 2014

En ce qui concerne les risques financiers, la Banque a fixé 
ses priorités de contrôle pour 2014 sur fond de légère 
amélioration de l’environnement macroéconomique et 
financier. Dans l’ensemble, les travaux entamés en 2013 
se poursuivront en 2014. La liste des priorités n’a pas été 
modifiée en profondeur, mais leur ordre a été adapté et 
les accents ont été déplacés. En outre, on a établi une 
distinction plus claire entre les priorités pour les établisse-
ments de crédit et celles pour les entreprises d’assurance. 
Ainsi, les analyses relatives au secteur bancaire seront 
fortement influencées par les travaux préparatoires pour 
le MSU, en particulier l’évaluation globale des établisse-
ments de crédit qui relèveront directement du contrôle de 
la BCE à partir de novembre 2014, tandis que les analyses 
pour les entreprises d’assurance mettront l’accent sur 
l’examen des modèles d’entreprise et de leur pérennité, 
dans le contexte du niveau très faible des taux d’intérêt 
au cours des dernières années et des modifications qui 
seront apportées à la réglementation dans le cadre de 
Solvabilité II.

Comme l’a recommandé le FMI à l’issue du PESF, le 
concept d’un contrôle adapté au profil de risque sera en 
outre élargi aux établissements de taille plus modeste, en 
particulier ceux qui présentent un profil de risque élevé.

S’agissant des priorités relatives aux processus de contrôle, 
le projet B-QAT sera d’abord complété dans un proche 
avenir par sa deuxième composante, le tableau de bord 
des risques. La première application du nouveau B-QAT 
concernant les données du premier trimestre de 2014 
sera évidemment suivie de très près, et donnera lieu à 
l’ajustement final de ce nouvel instrument d’analyse. 
Un instrument d’analyse similaire devra être développé 
pour le contrôle des entreprises d’assurance à la suite 
de Solvabilité II, qui va introduire de nouvelles exigences 
en matière de reporting. Maintenant qu’il est établi que 
Solvabilité II sera mis en œuvre au 1er janvier 2016, ce défi 
va s’intensifier en 2014. Un autre chantier en matière de 
contrôle des entreprises d’assurance qui doit être réalisé à 
court terme est la mise à jour du scorecarding, afin de per-
mettre un contrôle axé davantage sur les risques. Comme 
pour le contrôle des banques, cette étape constituera en 
2014 la base d’une analyse par clusters (1).

Par ailleurs, le redressement et la résolution sont des 
thèmes qui seront ajoutés à la liste des priorités. Depuis 
la crise de 2007-2008, l’élaboration de plans de redres-
sement et de résolution est en effet devenue l’une des 
priorités des autorités de contrôle de par le monde. 

(1)	 Cf. le chapitre C, section 3.1, de la partie Réglementation et contrôle prudentiels 
du Rapport.

une méthodologie basée sur une analyse des expositions aux risques et sur la manière dont les risques font ou 
non l’objet d’un suivi, (c) dynamiques par une recherche active des informations adéquates sur les contrôles, 
et  (d) anticipatives, car les domaines analysés sont liés au système global de gestion des risques, qui sous‑tend 
les prestations (financières) futures, et dans le cadre duquel la Banque utilise le modèle PRISM (Prudential Internal 
Control Standardized Model) comme modèle de référence interne.

La révision des méthodes d’inspection coïncide avec l’introduction du MSU. La Banque a décidé d’aligner dans 
toute la mesure du possible la méthodologie NOVA sur celle du MSU, tout en maintenant les éléments qui ne 
sont pas encore prévus dans le MSU et/ou ceux pour lesquels l’expérience belge montre qu’il est préférable de 
les maintenir, comme par exemple la formulation de recommandations et leur suivi par des inspecteurs, ou la 
communication d’une notation globale. Ces éléments complémentaires seront appliqués à tous les établissements 
contrôlés jusqu’à la mise en œuvre opérationnelle du MSU, et à toutes les matières pour lesquelles la Banque a la 
compétence exclusive et intégrale.

Le processus d’inspection et les attentes envers les établissements contrôlés sont commentés en détail dans la 
circulaire relative aux inspections (1). Cette approche transparente vise avant tout à garantir un déroulement optimal 
des inspections. Le renouvellement méthodologique s’accompagne d’un ajustement du modèle organisationnel. 
La Banque a en effet décidé de regrouper les inspecteurs au sein d’un seul service à partir de novembre 2014.

(1)	 Circulaire NBB_2013_15 du 11 décembre 2013 concernant les inspections.
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L’établissement de ces plans pour les banques d’impor-
tance systémique mondiale (G-SIB) est coordonné par le 
CSF au niveau du G20. Cet aspect sera développé parallè-
lement au programme de travail européen en ce domaine, 
maintenant que la Banque peut s’appuyer sur plusieurs 
projets pilotes (1).

La création du MSU constitue aussi un défi organisationnel 
important pour les processus de contrôle de la Banque, 
comme l’expliquent de manière détaillée d’autres para-
graphes du présent Rapport (2). Le cadre opérationnel relatif 
aux instruments macroprudentiels prévu par la directive 
CRD IV sera également développé, en conformité avec les 
évolutions au niveau international, telles celles du CERS.

Enfin, en ce qui concerne la surveillance des conglo-
mérats, l’une des recommandations du PESF portait sur 
l’élaboration d’une surveillance de base mieux dévelop-
pée pour les conglomérats financiers et sur l’attention 
accrue à porter aux risques spécifiques générés au sein 
de tels groupes de bancassurance. Étant donné qu’il 
n’existe actuellement aucune orientation internationale 
claire dans ce domaine, la Banque a estimé qu’il était 
opportun d’aligner la surveillance des conglomérats 
financiers sur le contrôle consolidé au niveau sectoriel. 
Pour les établissements de crédit, cela a été réalisé dans 
la nouvelle loi bancaire (3). Pour les entreprises d’assu-
rance, cela se fera dans le cadre de la transposition de la 
directive Solvabilité II.

Graphique  9	 RISK REVIEW 2014
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Source : BNB.

(1)	 Cf. le chapitre B, section 2.4, de la partie Réglementation et contrôle prudentiels 
du Rapport.

(2)	 Cf. le chapitre A, section 2, de la partie Réglementation et contrôle prudentiels 
du Rapport.

(3)	 Cf. le chapitre B, section 2.2, de la partie Réglementation et contrôle prudentiels 
du Rapport.
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2.1	 Composantes de la risk review 
annuelle 2013

Les priorités de la Banque en matière de contrôle du sec-
teur bancaire ont porté, au cours de l’année sous revue, 
sur les modèles d’entreprise et sur le risque de taux d’inté-
rêt, le risque de liquidité, le risque de crédit et les risques 
liés à l’immobilier.

Modèles d’entreprise et risque de taux

Au cours du second semestre de 2012 se sont tenues au 
sein de la Banque les prémices de l’analyse des modèles 
d’entreprise des banques. Cette analyse et les méthodo-
logies qui la sous-tendent ont été testées sur une grande 
banque. La méthodologie développée au cours de 2013 
a ensuite été affinée et étendue aux quatre grandes 
banques (Belfius, BNPP Fortis, ING Belgique et KBC).

Les modèles d’entreprise couvrent les moyens et les mé-
thodes utilisés par l’établissement pour conduire ses activi-
tés, générer des profits et poursuivre son développement. 
Chaque modèle d’entreprise est à cet égard unique, mais 
certaines caractéristiques se retrouvent d’une banque à 
l’autre. L’analyse du modèle d’entreprise s’inscrit dans les 
missions de contrôle et constitue, selon les dispositions de 
la CRD IV, une part essentielle du SREP dont les conclu-
sions doivent se répercuter sur d’autres composantes du 
SREP et alimenter l’analyse générale effectuée dans ce 
cadre. Par l’analyse du modèle d’entreprise, l’autorité de 
contrôle doit pouvoir se forger une opinion sur (1) le mo-
dèle d’entreprise actuel de l’établissement soumis à son 
contrôle et la viabilité de l’établissement, et (2) la manière 
dont le modèle d’entreprise pourrait évoluer selon les 
décisions stratégiques de l’établissement et/ou l’incidence 
de changements dans l’environnement économique et de 
marché, en d’autres termes sur la pérennité du modèle. 

Ceci permet de déterminer les actions appropriées à 
prendre par l’autorité de contrôle dans le cadre du SREP.

Le modèle d’entreprise fournit à l’autorité de contrôle 
un instrument qui lui permet de déterminer à un stade 
précoce les situations et les actions qui sont de nature 
à porter préjudice à la pérennité de l’établissement ou 
à la stabilité financière générale. L’autorité de contrôle 
est ainsi en mesure d’agir de manière plus prospective et 
proactive. L’élaboration et la mise en œuvre d’analyses de 
modèles d’entreprise en Belgique sont conformes à une 
tendance plus générale au niveau international condui-
sant les autorités de supervision à procéder à des analyses 
approfondies des modèles d’entreprise des banques dans 
le cadre de l’exercice de leur contrôle.

La nécessité d’une analyse du modèle d’entreprise dans 
le cadre de la surveillance s’inscrit également dans le 
contexte des importants développements et change-
ments de l’environnement économique et de marché aux 
échelons national et international ainsi que des modifi-
cations de la réglementation bancaire, qui exercent une 
pression sur les établissements et les poussent à évoluer. 
En outre, le secteur bancaire belge se caractérise par un 
environnement très concurrentiel, en raison d’un fort repli 
de quelques grandes banques sur leur marché d’origine 
et sur les activités bancaires traditionnelles. L’inclusion de 
l’analyse du modèle d’entreprise dans le contrôle bancaire 
et l’extension aux entreprises d’assurance fait partie des 
recommandations du FMI dans le cadre du PESF (1).

En 2013, l’attention a été principalement consacrée à 
l’élaboration et à la mise en œuvre de la première phase 
de l’analyse du modèle d’entreprise, qui consistait à en 
dresser la cartographie pour les quatre établissements de 

(1)	 Voir le chapitre C, section 1, de la partie « Réglementation et contrôle 
prudentiels » du Rapport.

2.  Banques
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crédit principaux du pays. Cette analyse s’est basée sur des 
données tant quantitatives que qualitatives. Puisqu’il s’agit 
à ce stade de déterminer, en particulier, la capacité de la 
banque de produire des revenus et de générer une renta-
bilité, il y avait lieu de déterminer les moteurs de cette ren-
tabilité au niveau le plus élémentaire – c’est-à-dire les tarifs 
appliqués à la clientèle, les volumes pratiqués, les commis-
sions, etc. L’élaboration du cadre d’analyse de ces variables 
de base permet également de faire certaines comparai-
sons entre établissements – concernant par exemple les 
volumes, les tarifs et les marges – et de procéder, dans une 
deuxième phase, à des projections et à des scénarios sti-
mulant notamment l’interaction avec les variables macro
économiques telles que la courbe de rendement. L’analyse 
quantitative s’appuie entre autres sur des données internes 
que la banque fournit sur ses activités, ses portefeuilles et 
ses sous-portefeuilles, et établit à cet égard une distinction 
par groupes de produits homogènes, ce qui permet de 
dégager des données caractéristiques tels que les volumes, 
les tarifs appliqués à la clientèle et les échéances, pour 
l’ensemble des activités du bilan et du hors bilan. Les 
différentes sources de revenus, telles que le revenu net 
d’intérêts, les revenus de commissions et les revenus des 
activités de marché, sont reprises dans l’analyse, ainsi que 
la structure des coûts opérationnels et les amortissements. 
Cette analyse permet d’établir pour chaque banque une 
représentation économique schématisée des activités et de 
la génération des bénéfices sous-jacents.

L’analyse quantitative est complétée par différents types 
d’informations qualitatives concernant l’établissement, à 
savoir les reportings trimestriels et annuels , la comptabi-
lité de gestion et les contrôles budgétaires, les analyses de 
marché, les analyses des risques des différentes activités, 
etc. Des entretiens sont organisés par ailleurs avec les 
responsables des différentes activités opérationnelles au 
sein de l’établissement. Ces données et informations qua-
litatives permettent de procéder à une analyse bottom-
up approfondie, qui doit toutefois se compléter d’une 
analyse axée davantage sur une approche top-down. 
Enfin, on établit, sur la base des analyses quantitatives 
et qualitatives, une appréciation de la performance du 
modèle d’entreprise actuel de chaque établissement, ainsi 
que de ses principales sources de risque et vulnérabilité. 
Cette analyse alimente non seulement l’analyse SREP, mais 
vient également appuyer l’analyse des résultats financiers 
périodiques de l’établissement.

En 2014, l’analyse du modèle d’entreprise continuera, 
avec la poursuite de la mise en œuvre opérationnelle de 
la première phase, et, là où ce sera possible, le lance-
ment de la deuxième phase. Celle-ci portera davantage 
sur des analyses prospectives et examinera les actions 
stratégiques et les plans pluriannuels de l’établissement, 

pour aboutir in fine à une appréciation de la pérennité de 
l’établissement.

Compte tenu de la faiblesse actuelle des taux d’intérêt 
et de l’impact potentiel d’un retournement des taux, une 
attention particulière a été accordée à l’analyse des risques 
de taux d’intérêt dans le secteur bancaire. Comme l’inci-
dence de l’environnement de faibles taux d’intérêt sur les 
revenus des banques a constitué un axe majeur des activités 
relatives à l’analyse du modèle d’entreprise, les travaux en 
matière de risque de taux d’intérêt pour le secteur bancaire 
ont été intégrés dans une large mesure, en 2013, dans 
ceux portant sur cette analyse du modèle d’entreprise. En 
2014, le programme de travail en matière de risque de taux 
se concentrera plus spécifiquement sur le volet relatif à la 
gestion actifs-passifs (asset-liability management – ALM) 
de ces analyses. Par ailleurs, on a procédé en 2013 à des 
analyses ponctuelles de certains aspects de l’ALM auprès 
des établissements individuels et pour des activités spé-
cifiques, en rapport avec la modélisation de la sensibilité 
aux taux d’intérêt des comptes à vue et d’épargne et avec 
l’incidence d’une éventuelle hausse soudaine des taux sur 
la valeur de marché des obligations d’État belges dans le 
portefeuille des établissements de crédit.

Risque de liquidité

Les établissements ont été en mesure de se financer sur 
les marchés financiers à de meilleures conditions en 2013. 
La plupart des grands établissements ont par ailleurs 
enregistré une hausse persistante des dépôts d’épargne 
réglementés. La nouvelle augmentation de cette dernière 
source de financement et la croissance limitée des actifs a 
quelque peu tempéré la nécessité pour les banques belges 
d’émettre du papier à long terme. Ces émissions sont res-
tées relativement faibles au cours de l’année sous revue, 
et il s’agissait principalement d’obligations sécurisées. Du 
fait de ces développements, les établissements de crédit et 
les compagnies financières ont pu consolider leur position 
de liquidité à court terme, déjà relativement confortable, 
et ont été en mesure de respecter les ratios des tests de 
résistance réglementaires que l’autorité de contrôle a ins-
taurés en 2011 pour le risque de liquidité.

En dépit de l’amélioration progressive des conditions 
sur les marchés financiers depuis le second semestre de 
2012, le contrôle du niveau de liquidité et de la gestion 
des liquidités par les établissements de crédit continue à 
constituer une priorité, en particulier dans le contexte des 
préparatifs pour l’instauration de normes internationales 
en matière de liquidité. Au cours de l’année sous revue, 
la Banque a dès lors continué de dresser un rapport 
trimestriel des évolutions générales des conditions de 
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financement sur les marchés monétaires et des capitaux, 
ainsi qu’une analyse transversale de la situation des éta-
blissements sur le plan de la liquidité à l’aune des ratios 
de liquidité nationaux et de nouvelles normes internatio-
nales harmonisées en la matière. Ce rapport suit périodi-
quement l’évolution de la liquidité au sein des banques 
et en informe les services concernés et la direction de la 
Banque. Le reporting quotidien en matière de liquidité 
des établissements d’importance systémique s’est pour-
suivi de manière inchangée.

Par ailleurs, la Banque a constaté, à la suite d’une enquête 
sur le traitement des flux de trésorerie liés aux portefeuilles 
de dérivés, un certain nombre d’incohérences dans le 
reporting en matière de liquidité tel qu’il est actuellement 
en vigueur en Belgique. L’autorité de contrôle calcule ses 
normes réglementaires de liquidité – les ratios des tests 
de résistance pour le risque de liquidité – sur la base de 
ce reporting de liquidité. Pour veiller à ce que les tableaux 
de reporting soient complétés de manière cohérente, la 
Banque a dès lors décidé de publier à propos des tableaux 
et des instructions une liste de questions fréquemment po-
sées ainsi que leurs réponses. La Banque attend des établis-
sements qu’ils tiennent désormais compte de ces précisions 
dans le reporting de leur position en matière de liquidité.

Le deuxième pilier du contrôle des banques selon les 
Principes de Bâle s’appuie sur une analyse, par l’autorité 
de contrôle, des spécificités des établissements indivi-
duels, ainsi que sur la nécessité d’imposer des mesures de 
contrôle individualisées. Concernant ce deuxième pilier, la 
CRD IV prévoit que, lors du SREP, les autorités de contrôle 
accordent aussi une attention explicite au niveau de liqui-
dité de l’établissement et à la gestion de cette liquidité 
et que des exigences complémentaires spécifiques de 
liquidité puissent être imposées sur la base de cette ana-
lyse et d’autres éléments. En plus des décisions du pilier 2 
en matière de fonds propres, des décisions similaires en 
matière de liquidité – sur une base au moins annuelle – 
entreront donc en vigueur en 2014. L’ABE s’est attelée au 
cours de l’année sous revue à émettre des orientations 
concernant un SREP en matière de liquidité, et le MSU 
a lui aussi élaboré une méthodologie comparable. La 
Banque développe parallèlement une méthodologie sur la 
base de ces orientations et activités internationales.

Risque de crédit et immobilier

Au cours de l’année sous revue, les travaux portant sur 
le risque de crédit ont été placés sous le signe de deux 
thèmes importants : la comparaison des différents para-
mètres utilisés par les banques pour calculer leurs actifs 
pondérés par les risques, et l’évaluation prospective du 

risque de crédit sur la base de scénarios macroécono-
miques défavorables.

La comparaison des paramètres du risque de crédit a été 
réalisée pour le portefeuille des crédits aux entreprises. Ce 
portefeuille se prête mieux aux comparaisons directes des 
paramètres de risque appliqués par différents prêteurs, 
puisqu’une même entreprise est bien souvent en relation 
avec plusieurs banques. À cet effet, on a utilisé de nou-
velles données de la centrale des crédits, complétées par 
les résultats d’une enquête ad hoc. On a essayé d’opérer 
une distinction entre les différences résultant de la nature 
du crédit (échéance, garanties obtenues) et les différences 
découlant du calibrage divergent d’un risque identique par 
différentes banques. Ces données ont également permis 
d’identifier les branches d’activité présentant un ratio élevé 
des actifs pondérés aux actifs totaux. Toutes ces analyses, 
qui s’inscrivent dans une tendance globale de benchmar‑
king de l’évaluation des risques, viendront à l’appui des 
travaux exigés par la BCE dans le cadre de l’examen du pro-
cessus d’évalutation globale des établissements de crédit.

L’évaluation prospective du risque de crédit est liée 
aux tests de résistance, dont elle constitue un élément 
essentiel. C’est ainsi qu’on a pu modéliser l’évolution du 
risque de crédit (pertes et provisions) des banques selon 
différents scénarios macroéconomiques, sur la base des 
travaux réalisés dans le cadre de la mission du PESF du 
FMI. Il s’est toutefois avéré que cette approche présentait 
certaines limites. À l’heure actuelle, on s’attache à amé-
liorer ce cadre d’analyse en vue des tests de résistance qui 
seront réalisés dans le contexte de l’évaluation globale 
que la BCE a lancée en guise de préparation au MSU.

S’agissant du risque de crédit sur le marché hypothécaire 
belge, la Banque a, au cours de ces dernières années, ana-
lysé en profondeur les récentes évolutions observées sur 
ce marché et répertorié le profil de risque et la qualité des 
portefeuilles de crédits hypothécaires des établissements de 
crédit. Cette étude s’appuie notamment sur des données 
collectées auprès de 16 établissements de crédit, à l’aide 
d’un reporting ad hoc des données sur les prêts hypothé-
caires belges octroyés et détenus par l’établissement. Au 
cours de l’année sous revue, la Banque a momentanément 
décidé de répéter à intervalles réguliers cette enquête au-
près des établissements de crédit. Désormais, les données 
sur l’encours et la production nouvelle seront recueillies 
sur une base semestrielle, et les données sur les exigences 
minimales en matière de fonds propres y afférentes une fois 
par an (pour la situation en fin d’année).

Sur la base des l’enquêtes réalisées en 2012 et en 2013 
et au vu du ratio relativement élevé des prêts hypothé-
caires dans le total de bilan des établissements de crédit, 
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la Banque a également estimé qu’une éventuelle hausse 
des pertes de crédit sur ces portefeuilles en raison de 
chocs éventuels sur le marché justifiait quelques mesures 
prudentielles. De même, le rapport du PESF avait fait état 
de risques potentiels pour la stabilité financière en prove-
nance du marché immobilier belge.

Ces mesures visent à améliorer la résilience des banques 
et à réduire le risque de concentration ; la motivation 
et le contenu de ces mesures sont décrits plus en détail 
dans l’encadré 5. Celles-ci constituent la première mesure 
macroprudentielle prise par la Banque.

Encadré 5  –  Immobilier : mesures adoptées

Au cours de ces dernières années, la Banque a analysé en profondeur les récentes évolutions du marché 
hypothécaire et a par ailleurs identifié le profil de risque et la qualité des portefeuilles de crédits hypothécaires des 
établissements de crédit belges.

La Financial Stability Review (FSR) de 2012 indiquait qu’à cet égard, il n’était pas exclu que, parmi les prêts 
hypothécaires récemment octroyés, un nombre significatif d’emprunteurs aient allongé la maturité de leur prêt, 
rehaussé le montant emprunté et/ou augmenté la part de leur revenu consacré au remboursement du crédit 
jusqu’à des niveaux pouvant impliquer un risque accru de pertes futures pour les banques, par rapport aux prêts 
octroyés précédemment. Pour maintenir la qualité très élevée des portefeuilles de prêts hypothécaires belges, la 
FSR appelait dès lors à faire preuve d’une vigilance accrue quant aux développements en cours sur le marché et à 
surveiller plus étroitement l’application de critères d’octroi de crédit suffisamment conservateurs et la mise en place 
d’une tarification adéquate du risque pour l’ensemble des nouveaux prêts hypothécaires.

L’enquête supplémentaire de 2013 s’est notamment concentrée sur la manière dont les risques potentiels liés 
aux prêts hypothécaires sont pris en compte dans le calcul des exigences minimales en matière de fonds propres 
pour risque de crédit dans le cadre des exigences du premier pilier. À cet égard, l’attention s’est particulièrement 
portée sur les établissements de crédit qui calculent leurs exigences réglementaires minimales en matière de 
fonds propres à l’aide de l’approche fondée sur les notations internes (NI). Les niveaux des pondérations de 
risque calculées à l’aide de ces modèles de risque internes pour les prêts hypothécaires belges (en moyenne 
environ 10 %) sont considérablement moins élevés que ceux prévus par l’approche standard pour le calcul des 
exigences minimales en matière de fonds propres pour risque de crédit (pondération de risque d’au moins 35 %), 
mais varient toutefois fortement d’un établissement à l’autre. Un examen plus approfondi a confirmé que ces 
différences entre établissements pouvaient s’expliquer en grande partie par des différences de profil de risque – et 
en particulier par l’importance relative de sous-segments plus à risque – des portefeuilles des différentes banques. 
L’enquête a toutefois également confirmé que les pondérations de risque des prêts hypothécaires belges étaient 
souvent très faibles en termes absolus, et en moyenne inférieures à celles observées dans nombre d’autres pays 
européens.

Bien que les indicateurs de la qualité du crédit pour les ménages ne montrent pas, jusqu’à présent, de détérioration 
des taux de défaut en ce qui concerne les prêts hypothécaires récemment octroyés, certains éléments pourraient 
engendrer à l’avenir une augmentation des pertes de crédit. À cet égard, l’article précité dans la FSR 2012 attirait 
l’attention sur la hausse particulièrement forte des prix des logements et des prêts hypothécaires au cours des dix 
années précédentes, sur la tendance à l’allongement de la maturité des prêts et sur la part relativement élevée 
(bien qu’assez stable) des ratios loan-to-value supérieurs à 80 % (en ce compris des ratios supérieurs à 100 %) 
parmi les nouveaux contrats. À cet égard, il n’est pas exclu que, parmi les prêts récemment octroyés, un nombre 
significatif d’emprunteurs aient allongé la maturité de leur prêt, rehaussé le montant emprunté et/ou augmenté la 
part de leur revenu consacré au remboursement du crédit jusqu’à des niveaux pouvant impliquer un risque accru 
de pertes futures pour les banques, par rapport aux prêts octroyés précédemment. Par conséquent, il se peut 
qu’une partie des prêts hypothécaires les plus récents s’avèrent plus vulnérables à la détérioration des revenus 
et des conditions du marché de l’immobilier. C’est pourquoi, notamment sur la base de mesures du degré de 

4
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surévaluation ou de sous-évaluation des prix de l’immobilier, la Banque et des institutions internationales comme 
le CERS, l’OCDE et le FMI ont récemment attiré l’attention sur les risques potentiels liés aux marchés immobilier 
et hypothécaire belges.

VENTILATION DU PORTEFEUILLE DE CRÉDITS HYPOTHÉCAIRES DES BANQUES UTILISANT L’APPROCHE NI SELON LA LTV, LE DSR ET 
L’ÉCHÉANCE À L’ÉMISSION (1) (2)

(données non consolidées, fin de 2012)

LTV > 110 %

LTV ]90 % ; 110 %]

LTV ]80 % ; 90 %]

LTV ≤  80 %

DSR ]30 % ; 50 %] DSR > 50 %DSR ≤ 30 %

M > 25 ans M ]20-25 ans] M ≤ 20 ans

Source : BNB.
(1)	 Les trois indicateurs sont calculés lors de l’octroi des prêts.
(2)	 La taille relative des cercles reflète l’importance relative des portefeuilles,tandis que le niveau de l’encours des crédits par rapport à la valeur du logement (loan-

to-value, LTV) et le ratio de remboursement de la dette par rapport au revenu de l’emprunteur lors de l’octroi du prêt (debt services ratio, DSR) sont ventilés par 
intervalles spécifiques. De plus, chaque portefeuille est réparti selon l’échéance initiale (maturity, M) des crédits, exprimée en années.

Dans ce contexte, et eu égard à la part relativement élevée des prêts hypothécaires belges dans le bilan des 
établissements de crédit belges, la Banque a estimé qu’il se justifiait de prendre certaines mesures prudentielles 
visant à améliorer la résistance des banques et à réduire le risque de concentration.

La première mesure est de nature macroprudentielle et prévoit une hausse forfaitaire de 5 points de pourcentage 
des pondérations de risque calculées par les banques elles-mêmes, et ce uniquement pour les banques qui 
calculent leurs exigences minimales réglementaires en matière de fonds propres pour les prêts hypothécaires belges 
à l’aide d’une approche NI. Cette mesure a pris effet avec l’arrêté royal du 8 décembre 2013 (1). Concrètement, si 
une banque utilisant l’approche NI calcule une pondération de risque interne de 10 % pour les prêts hypothécaires 

(1)	 Arrêté royal du 8 décembre 2013 portant approbation du règlement du 22 octobre 2013 de la Banque nationale de Belgique modifiant le règlement du 
15 novembre 2011 de la Banque nationale de Belgique relatif aux fonds propres des établissements de crédit et des entreprises d’investissement.
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2.2	 Organisation du contrôle

Cartographie du secteur bancaire

La population bancaire est demeurée relativement stable 
en 2013. La baisse du nombre d’établissements de crédit 
de droit belge, qui est en partie de nature technique 
(passage au statut d’établissement de paiement), a été 
compensée en grande partie par une hausse du nombre 
de succursales de droit étranger. La présence déjà impor-
tante de banques étrangères en Belgique, par voie de 
succursales ou de filiales belges, se poursuit. Le sec-
teur des entreprises d’investissement connaît également, 
depuis quelques années, une consolidation qui s’est à 
nouveau traduite en 2013 par une diminution du nombre 
d’établissements.

Pratique du contrôle – préparation à Bâle III

L’autorité de contrôle soumet, au moins une fois par an, 
chaque établissement financier à une évaluation des risques 
complète et vérifie si les fonds propres de l’établissement 
financier sont suffisants compte tenu de sa structure finan-
cière et de son profil de risque, en ce compris les risques ne 

relevant pas du premier pilier. Si l’établissement fait partie 
d’un groupe, l’autorité de contrôle consolidante et les 
autorités chargées du contrôle des filiales et des succursales 
importantes doivent parvenir à une position commune et 
déterminer les fonds propres nécessaires à chaque entité et 
à l’ensemble consolidé. La décision commune en matière 
de fonds propres résulte d’un processus long et intensif, 
qui débute par la demande de l’autorité de contrôle conso-
lidante aux autorités de contrôle locales de communiquer 
leur évaluation des risques et leur proposition en matière 
de fonds propres pour l’entité locale, et qui débouche sur 
une évaluation des risques détaillée pour l’ensemble du 
groupe et pour les entités qui le composent, suivie de la 
détermination du niveau de fonds propres. Ce niveau est 
généralement nettement supérieur – dans une mesure qui 
dépend du profil de risque spécifique du groupe et de ses 
entités – à l’exigence minimale réglementaire en matière 
de fonds propres.

Au cours de la période sous revue, la Banque a accordé 
une attention particulière à la préparation des établis-
sements de crédit au régime plus strict de Bâle  III et a 
effectué à cet effet deux types d’analyses. La première 
analyse consistait en des simulations périodiques du 
niveau des fonds propres des banques selon les règles 
qui devraient s’appliquer à partir du 1er  janvier  2014. 

belges, cette mesure requiert de calculer les exigences minimales en matière de fonds propres sur la base d’une 
pondération de risque de 15 %. Ce supplément (add-on) ne s’applique pas aux banques qui utilisent l’approche 
standard évoquée plus haut pour calculer les exigences en matière de fonds propres. Ce supplément limité paraît 
approprié, compte tenu des politiques plutôt conservatrices d’octroi de prêts hypothécaires suivies par le passé et 
des pertes historiquement assez faibles enregistrées sur ces crédits. Compte tenu du caractère cyclique de cette 
mesure, la Banque suivra toutefois de près les évolutions du marché pour évaluer de manière continue quel doit 
être le niveau adéquat de ce supplément. À partir de 2014, les nouvelles exigences en matière de fonds propres 
pour les prêts hypothécaires belges ne pourront être maintenues qu’en vertu des dispositions européennes qui 
permettront aux États membres européens d’imposer des exigences spécifiques pour faire face aux risques dits 
macroprudentiels. La Banque fera le nécessaire pour maintenir le supplément dans le respect des nouvelles 
directives européennes applicables à partir du 1er janvier 2014.

Les deux autres mesures prises par la Banque ont été de nature microprudentielle et ont consisté, d’une part, à 
procéder à une évaluation horizontale des approches NI susmentionnées sur la base des résultats du backtesting (1) 
à effectuer par les établissements – suivie, le cas échéant, des adaptations nécessaires à apporter à ces approches 
– et, d’autre part, à demander aux établissements de crédit de réaliser une auto‑évaluation de la mesure dans 
laquelle chaque banque se conforme à l’Opinion of the European Banking Authority on Good Practices for 
Responsible Mortgage Lending et à l’Opinion of the European Banking Authority on Good Practices for the 
Treatment of Borrowers in Mortgage Payment Difficulties. Les résultats de ces deux exercices seront analysés au 
cours du premier semestre de 2014.

(1)	 Le backtesting est une des composantes de la validation quantitative d’un modèle basée sur la comparaison des valeurs estimées avec les valeurs réalisées.
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Les banques devaient non seulement se conformer aux 
nouvelles normes minimales réglementaires, mais éga-
lement démontrer que leurs fonds propres étaient suffi-
sants pour maintenir le minimum fixé par la décision la 
plus récente en matière de fonds propres. Une seconde 
série d’analyses a permis d’examiner dans quelle mesure 
les banques étaient déjà à même de respecter, à partir 
du 1er  janvier  2014, l’ensemble des nouvelles règles de 
Bâle  III sans invoquer le régime transitoire. Les banques 
dont la marge s’est avérée insuffisante sont invitées à 
mettre en œuvre un plan d’action pour renforcer à temps 
leurs marges de sécurité en relevant leur niveau de fonds 
propres et / ou en réduisant leurs risques. Dans un certain 
nombre de dossiers, des actions et mesures concrètes ont 
été prises en vue de renforcer la position de solvabilité 
des établissements concernés.

Pratique du contrôle – inspections et 
validation de modèles

L’inspection sur place représente une composante ma-
jeure du contrôle. Les inspecteurs prudentiels ne sont 

pas intégrés dans les équipes de contrôle permanentes; 
ils constituent un groupe distinct qui effectue selon une 
méthodologie convenue les missions d’inspection qui 
leur sont confiées (cf. à cet égard l’encadré sur NOVA 
au chapitre  C, section  1 de la partie « Réglementation 
et contrôle prudentiels » du présent Rapport). Parmi les 
thèmes importants examinés dans le cadre des inspections 
figurent le fonctionnement et la qualité de la gestion des 
risques, l’organisation et la gestion des risques des activi-
tés de marché, la gestion du risque de crédit et du risque 
de liquidité, le contrôle du réseau de détail, ou encore 
l’application de la réglementation relative à la préven-
tion du blanchiment de capitaux et du financement du 
terrorisme.

En ce qui concerne la validation de nouveaux modèles 
et le suivi des performances de modèles précédemment 
validés, l’essentiel des activités a de nouveau porté sur le 
risque de crédit, qui motive le gros des exigences de fonds 
propres des établissements. L’attention s’est portée par 
ailleurs sur les modèles de valorisation au juste prix, et ce 
en raison de la disparition progressive du filtre prudentiel 
du portefeuille d’instruments qualifiés de disponibles à 
la vente (available for sale – AFS) dans Bâle III. Quelques 
nouveaux dossiers ont en outre été traités dans le cadre 
du risque opérationnel et de marché, ainsi que de l’ICAAP 
(International Capital Adequacy Assessment Process).

Pratique du contrôle – cybersécurité et 
externalisation IT

Internet est rapidement devenu un réseau externe critique 
tant pour la prestation de services au monde extérieur 
(clients, réseau d’agences, agents délégués, etc.) que pour 
le fonctionnement interne des établissements soumis 
au contrôle. Parallèlement, l’utilisation d’internet par les 
établissements et leur dépendance par rapport à cet outil 
induisent des risques élevés en matière de sécurité et de 
continuité pour les systèmes IT internes et externalisés et 
pour les services internet proposés.

Dans ce cadre, une importance particulière a été accor-
dée en 2013 à la protection contre les cyber-risques en 
général, et aux projets d’externalisation des activités IT 
des établissements financiers par le recours à des systèmes 
de cloud computing (1) en particulier. Une collaboration 
étroite a également été établie, avec Febelfin et la Federal 
Computer Crime Unit notamment, afin de combattre 
la fraude bancaire par internet. Il est remarquable de 

 

   

TABLEAU 3 ÉVOLUTION DU NOMBRE D’ÉTABLISSEMENTS  
SOUMIS AU CONTRÔLE DE LA BANQUE

 

31‑12‑2012
 

31‑12‑2013
 

Établissements de crédit  . . . . . . . . . . . . . . 123 122

De droit belge  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 39

Succursales relevant du droit d’un 
État membre de l’EEE  . . . . . . . . . . . . . . 53 55

Succursales relevant du droit d’un 
État non membre de l’EEE  . . . . . . . . . . 9 10

Compagnies financières  . . . . . . . . . . . . 7 7

Groupes de services financiers  . . . . . . . 4 4

Autres établissements financiers (1)  . . . . 6 6

Entreprises d’investissement  . . . . . . . . . . . 36 34

De droit belge  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 20

Succursales relevant du droit d’un 
État membre de l’EEE  . . . . . . . . . . . . . . 13 12

Succursales relevant du droit d’un 
État non membre de l’EEE  . . . . . . . . . . 0 0

Compagnies financières  . . . . . . . . . . . . 2 2

Établissements de paiement et de 
monnaie électronique  . . . . . . . . . . . . . . . . 18 26

Établissements de paiement  . . . . . . . . . 12 16

Établissements de monnaie 
électronique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 10

Source : BNB.
(1) Il s’agit soit de filiales spécialisées d’établissements de crédit, soit d’établissements 

de crédit qui sont associés à un établissement central avec lequel ils constituent 
une fédération.

 

 

(1)	 Il s’agit de services IT qui sont proposés à la demande et en ligne par des 
fournisseurs de services IT spécialisés. Dans ce cadre, il est fréquemment fait 
usage de techniques de virtualisation et d’internet en vue de rendre les services IT 
plus extensibles et plus flexibles.
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constater à cet égard qu’en Belgique, pratiquement toutes 
les fraudes bancaires par internet en 2013 découlent de 
techniques frauduleuses spécifiques (généralement des 
usurpations d’identité par courriel suivies d’un contact 
téléphonique) par lesquelles les cybercriminels amènent 
les utilisateurs de services bancaires électroniques à com-
muniquer leurs codes de sécurité personnels.
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3.1	 Composantes de la risk review 
annuelle 2013

Dès la fin de 2011, la Banque a pris différentes initiatives 
pour répertorier les points d’attention dans le secteur 
des assurances. Dans ce cadre, elle s’est principalement 
centrée sur le risque de taux d’intérêt et sur le risque de 
liquidité. Depuis la fin de 2011, la Banque a donc lancé un 
reporting spécial axé sur les vulnérabilités des grandes en-
treprises d’assurance. Ce reporting permet à l’autorité de 
contrôle de mieux appréhender certains risques propres 
au secteur des assurances. Les résultats de ce reporting 
trimestriel spécifique, joints aux données du reporting 
régulier, ont continué d’être utilisés par la Banque en 
2013 pour procéder à des analyses horizontales dans le 
secteur des assurances. Les deux principales initiatives de 
2013 sont commentées ci-dessous.

Persistance d’un bas niveau des taux 
d’intérêt

Au cours de l’année sous revue, la Banque a lancé 
des analyses visant à étudier plus en détail les consé-
quences potentielles, pour le secteur des assurances en 
Belgique, d’une persistance de faibles taux d’intérêt. 
Historiquement, le secteur des assurances en Belgique a 
toujours été caractérisé, et le reste encore, par le niveau 
élevé des taux garantis sur certains produits d’assurance-
vie, et ce tant pour les assurances-vie individuelles que 
pour les assurances de groupe. Les taux garantis proposés 
en Belgique sont parmi les plus élevés du secteur euro-
péen des assurances.

Sur la base d’une première analyse des outliers, 13 entre-
prises ont été identifiées par la Banque et ont fait l’objet 
d’un examen plus détaillé en ce qui concerne les risques 
liés à cet environnement de faiblesse persistante des taux 

d’intérêt. Les résultats de ces travaux ont ensuite été inté-
grés dans une analyse de marché horizontale.

Les premiers constats à l’issue de ces analyses indiquent 
une gestion très différenciée du risque de taux d’intérêt au 
sein du secteur des assurances. Les entreprises appliquent 
des stratégies très diverses pour la gestion de ce risque ; 
pour certaines d’entre elles, un suivi plus approfondi par 
l’autorité de contrôle s’impose. Les analyses ont égale-
ment permis d’avoir une meilleure vue des différentes 
facettes et conséquences de cet environnement persistant 
de taux réduits.

Non seulement un tel environnement induit un risque de 
réinvestissement – les placements qui arrivent à échéance 
devront être réinvestis à plus faible rendement –, mais des 
taux peu élevés compliquent aussi, pour les compagnies 
d’assurance, la mise sur le marché de produits d’assurance-
vie attractifs. Avec de bas taux garantis, il est plus difficile 
de convaincre les clients, ce qui peut contribuer à une 
diminution du volume des primes collectées sur le marché.

Un environnement de faibles taux masque également le 
risque, pour les entreprises d’assurance, d’une recherche 
exagérée de rendements plus élevés sur leur portefeuille 
d’investissement. Les premiers signes d’un changement 
dans la politique de placements sont actuellement obser-
vés sur le marché belge des assurances. Dans le cadre 
d’une gestion de portefeuille diversifiée, cela ne pose pas 
nécessairement de problème, mais les entreprises doivent 
s’assurer que la gestion de leurs placements et de leurs 
risques s’assortit de suffisamment d’expertise pour pou-
voir contrôler ces placements alternatifs, qui présentent 
souvent un autre profil de risques de crédit et de liquidité 
que leur portefeuille de placement traditionnel.

Un environnement de taux réduits a également pour 
conséquence que le passage du régime de Solvabilité I à 

3.  Entreprises d’assurance
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celui de Solvabilité II, qui s’accompagne d’une évaluation 
plus conforme au marché, entraîne des défis supplémen-
taires. La valeur de marché des provisions techniques s’ac-
croît en effet sensiblement si le taux d’intérêt sans risque 
est peu élevé. Afin d’adoucir cette transition, Omnibus II a 
prévu des mesures transitoires pour l’actualisation au taux 
d’intérêt sans risque. Cela présente surtout des avantages 
pour les pays qui proposent des taux garantis élevés. On 
peut donc s’attendre à ce que les entreprises d’assurance 
belges souhaitent également en faire usage.

Un environnement de taux réduits présente en outre un 
risque d’une remontée rapide des taux d’intérêt. En cas 
d’augmentation des taux, les entreprises d’assurance, eu 
égard à leurs actifs à plus long terme, ne sont générale-
ment pas en mesure de réagir de manière aussi flexible 
que les banques. Les participations aux bénéfices pouvant 
être attribuées par les entreprises d’assurance en sus du 
taux d’intérêt minimal garanti sont donc moins rapide-
ment à même de s’adapter à la hausse des taux que les 
intérêts que le secteur bancaire est en mesure d’offrir 
sur des placements alternatifs comme le livret d’épargne 
ou les bons de caisse. Le risque d’une augmentation des 
rachats et d’une nouvelle baisse des primes en devient 
d’autant plus réel.

L’analyse des implications de taux réduits montre qu’il 
convient de procéder à un suivi continu du problème. 
Comme l’ensemble des actifs du secteur des assurances 
se compose majoritairement de placements en obligations 
émises par des entités publiques, on a procédé à un exa-
men approfondi de la composition et des caractéristiques 
du portefeuille d’emprunts publics détenu par le secteur 
des assurances.

Les résultats de cette analyse pour l’ensemble du secteur 
ont été publiés dans la FSR 2013. En cartographiant le 
profil d’échéances et les taux des coupons des obligations 
publiques, cette étude a montré qu’au cours des années 
à venir, il est probable que les entreprises d’assurance 
belges soient amenées à réinvestir des quantités impor-
tantes d’obligations AAA et AA arrivant à échéance à 
des rendements inférieurs au taux du coupon actuel si 
l’environnement de taux bas devait persister. Compte 
tenu de l’encours des contrats d’assurance-vie offrant des 
taux garantis relativement élevés, cette éventualité d’une 
matérialisation du risque de réinvestissement, même 
si elle ne se fera sentir que progressivement, pourrait, 
dans une conjoncture de taux d’intérêt faibles, avoir une 
incidence très significative sur les résultats des entreprises 
d’assurance. Dans ce contexte, il s’agira de traiter avec 
prudence les montants considérables de plus-values non 
réalisées que les entreprises d’assurance enregistrent 
actuellement sur leurs portefeuilles d’obligations ; ces 

plus-values ne devraient pas être affectées à des verse-
ments de dividendes aux assurés ou aux actionnaires, mais 
devraient plutôt être considérées comme un matelas pour 
les prochaines années, au cas où l’environnement actuel 
de taux réduits se prolongerait à moyen terme.

Cet environnement, et l’incertitude qui en découle concer-
nant la possibilité de pouvoir continuer de respecter les 
engagements à long terme, ont déjà entraîné une révision 
à la baisse du taux d’intérêt garanti dans le secteur des 
assurances-vie, tant pour les nouveaux contrats que pour 
les contrats existants lorsque cela s’avérait contractuelle-
ment possible. Cette même containte de faibles taux a 
également pour conséquence que les assureurs non-vie 
ne peuvent plus compter sur des produits financiers suf-
fisants générés par leurs actifs pour compenser les pertes 
techniques. Cette situation a incité le secteur à accorder 
une attention accrue à la fixation des prix, à la gestion 
des sinistres et aux coûts, ce qui a exercé une influence 
positive sur le ratio combiné. En plus de l’analyse indi-
viduelle du risque de taux d’intérêt, la Banque examine 
également le modèle d’entreprise et la stratégie générale 
des entreprises d’assurance comme un élément important 
dans l’évaluation globale des risques. Deux projets pilotes 
ont été lancés à cette fin en 2013. L’expérience acquise 
dans le cadre de ces projets sera utilisée par la Banque 
pour entamer en 2014 une réflexion plus générale sur 
les modèles d’entreprise des grands groupes d’assurance.

Risque de liquidité

Dans son analyse du risque potentiel de liquidité au sein 
du secteur des assurances, la Banque a porté son atten-
tion sur le suivi des aspects suivants :
–	 les « rachats » et l’ensemble des flux de trésorerie 

entrants et sortants, à savoir les primes, les rachats (par-
tiels), les échéances, les décès, etc. dans les portefeuilles 
d’assurance de la branche 21.

–	 les rapports respectifs entre les actifs/passifs « liquides » 
et « moins liquides ».

–	 l’exposition à certains actifs spécifiques et à des pro-
duits dérivés présentant un risque potentiel de liquidité, 
comme les repo, les activités de prêts de titres, les pro-
duits dérivés négociés de gré à gré, etc.

–	 les projections concernant l’évolution des passifs et des 
actifs sensibles au taux d’intérêt en vue de contribuer à 
identifier à l’avenir des déficits de trésorerie importants.

Les données transmises confirment une nouvelle fois 
que le secteur belge des assurances, confronté à une 
tendance à l’augmentation des rachats et à la baisse des 
primes, éprouve de plus en plus de difficultés à main-
tenir le niveau de la production en branche  21. Cette 
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évolution trouve, d’une part, son origine dans le nouveau 
traitement fiscal des produits d’assurance-vie introduit en 
2013, qui prévoit une taxe de 2 % au lieu de 1,1 % sur 
les nouvelles primes. Elle est, d’autre part, renforcée par 
l’environnement de faibles taux et par le fait que certains 
produits d’assurance-vie ne sont plus proposés. En dépit 
de ces baisses de volume, le pur risque de liquidité lié à 
cette évolution semble sous contrôle dans la plupart des 
entreprises. Il convient surtout de veiller à ce que ces 
diminutions des volumes de production ne portent par 
trop préjudice à la rentabilité du secteur des assurances.

Ces évolutions montrent également la nécessité de suivre 
la variation des actifs liquides et d’examiner plus en détail 
la relation entre ces actifs liquides et les passifs pouvant 
être considérés comme liquides ou comme facilement 
résiliables. À cet égard, la conduite d’une politique ALM 
axée sur l’identification et le suivi des déficits de trésorerie 
va gagner en importance tant pour l’autorité de contrôle 
que pour les entreprises d’assurance elles-mêmes. Dans 
quelques entreprises, on observe une concentration rela-
tivement élevée, en pourcentage du total des actifs, de 
l’exposition à certains actifs et produits dérivés présentant 
un risque potentiel de liquidité. Un suivi approfondi de ces 
expositions s’impose.

3.2	 Organisation du contrôle

Cartographie du secteur de l’assurance et 
collèges de superviseurs

À la fin de la période sous revue, la Banque exerçait son 
contrôle sur un total de 106 entreprises d’assurance, 
entreprises de réassurance, sociétés de cautionnement 
et sociétés régionales de transport public (lesquelles 
s’auto-assurent pour leur parc de véhicules). On constate 
donc une baisse par rapport à la situation à la fin de 
2012, lorsque ce nombre était encore de 113. Cette 
tendance à la baisse peut s’expliquer par des fusions, par 
la transformation d’entreprises de droit belge en succur-
sales d’autres États membres de l’EEE et par la cessation 
d’activité à la suite du transfert de portefeuilles en run 
off ou de l’extinction de l’ensemble des engagements 
d’assurance. Par ailleurs, un groupe européen a poursuivi 
la centralisation de ses lignes d’activité en Belgique. De ce 
fait, la filiale belge opérera à l’avenir par l’intermédiaire 
de succursales établies dans la plupart des autres États 
membres de l’EEE.

Les autorités de contrôle de groupes transfrontaliers colla-
borent au sein de collèges dont la coordination est assurée 
par l’autorité de contrôle consolidante du groupe (autorité 
du pays d’origine) et auxquels participent les autorités de 
contrôle des filiales et des succursales du groupe (autorité 
du pays d’accueil). L’ordre du jour de ces collèges com-
prend un certain nombre de sujets récurrents, tels que 
la discussion et l’évaluation de la situation financière, de 
l’organisation, de la stratégie et des risques auxquels le 
groupe et ses filiales sont exposés. Des modalités de coordi-
nation sont arrêtées, en l’occurrence des arrangements sur 
la collaboration et l’échange d’informations, tant dans une 
perspective de continuité (ou going concern) – par exemple 
pour l’approbation d’un modèle interne – que dans des 
situations de tension. L’AEAPP a élaboré à cet égard une 
application internet pour poursuivre la rationalisation de 
l’échange d’informations entre les autorités de contrôle.

Au cours de la période sous revue, plusieurs collèges ont 
été organisés pour préparer l’introduction de Solvabilité II. 
Ils ont pris la forme d’inspections communes, d’ateliers et 
de reviews. L’accent a été placé, en 2013, sur la rédaction 
et la discussion d’une évaluation des risques au niveau du 
groupe ainsi qu’au niveau des entités qui le composent.

En 2012, les collèges avaient par ailleurs entamé les pre-
miers travaux préparatoires aux fins de l’appréciation de 
l’évaluation interne des risques et de la solvabilité (Own 
Risk and Solvency Assessment – ORSA) des établisse-
ments, une exigence du pilier II de Solvabilité II. Une pre-
mière évaluation par les autorités de contrôle des rapports 
ORSA a eu lieu en 2013.

 

   

TABLEAU 4 ÉVOLUTION DU NOMBRE D’ENTREPRISES  
SOUMISES AU CONTRÔLE (1)

 

31‑12‑2012
 

31‑12‑2013
 

Entreprises d’assurance actives . . . . . . . . . 87 83

Entreprises d’assurance en run off  . . . . . 9 8

Entreprises de réassurance  . . . . . . . . . . . . 1 1

Autres (2)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 14

 Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  113  106

Source : BNB.
(1) En outre, la Banque exerçait, à la fin de 2013, sur neuf succursales d’entreprises 

relevant du droit d’un autre État membre de l’EEE, un contrôle prudentiel qui 
se limitait toutefois à la vérification du respect de la législation en matière de 
blanchiment.

(2) Sociétés de cautionnement et sociétés régionales de transport public.

 

 



296 ❙  RÉGLEMENTATION ET CONTRÔLE PRUDENTIELS  ❙  BNB Rapport 2013

Pratique du contrôle – préparation de 
Solvabilité II

En 2013, le secteur de l’assurance a été interrogé sur ses 
pratiques en matière de meilleur estimateur (best esti‑
mate) des provisions techniques. La Banque entendait 
ainsi examiner dans quelle mesure le secteur était prêt 
pour l’entrée en vigueur du nouveau régime prudentiel. 
Les résultats de l’enquête seront utilisés en 2014 pour 
inciter les entreprises qui n’ont pas encore atteint le 
niveau de contrôle requis sous l’angle méthodologique à 
rattraper leur retard et à prendre à cette fin les mesures 
qui s’imposent.

Certaines entreprises prennent d’ores et déjà les devants 
en ce qui concerne Solvabilité II, en ajustant leurs pro-
visions techniques pour s’approcher du meilleur estima-
teur. Cette pratique est problématique dans la mesure 
où elle entraîne une mise en œuvre partielle du nouveau 
régime prudentiel. En 2014, la Banque accordera dès 
lors une attention particulière à l’estimation du niveau 
requis de provisions techniques dans le cadre du régime 
existant.

Selon le régime de Solvabilité II, les entreprises devront 
procéder, dans le cadre de leur stratégie d’entreprise, 
à l’évaluation régulière de leurs besoins complets en 
matière de solvabilité, notamment l’ORSA. À la fin de 
2012, les entreprises d’assurance ont été sensibilisées à 
la mise en place d’un dispositif ORSA. Sept entreprises 
ont répondu à la demande de la Banque et certains 
des rapports reçus ont été analysés pour examiner leur 
conformité sur le plan des exigences de Solvabilité II. 
À cette fin, un modèle d’évaluation qualitative a été 
mis au point. L’exercice se poursuivra en 2014 par une 
première analyse pour un certain nombre de sociétés et 
une deuxième analyse pour les entreprises déjà exami-
nées. Le canevas d’évaluation qualitative sera affiné, et 
il est prévu de procéder aux prémices d’une évaluation 
quantitative. L’objectif est de parvenir d’ici 2015 à une 
évaluation de toutes les entreprises.

Dans le futur cadre prudentiel de Solvabilité II, les entre-
prises pourront calculer leurs exigences réglementaires 
en capital sur la base d’un modèle interne. La directive 
Solvabilité II prévoit que l’autorité prudentielle dispose 
d’un délai de six mois pour l’évaluation du modèle et 
l’approbation de son utilisation à des fins réglementaires. 

 

   

TABLEAU 5 COLLÈGES POUR LES ENTREPRISES D’ASSURANCE SOUMISES AU CONTRÔLE DE LA BANQUE

 

La Banque intervient comme  
autorité du pays d’origine

 

La Banque intervient comme  
autorité du pays d’accueil

 

Groupes complexes Ageas AXA (AXA Belgium)

KBC Assurances

Belfius Insurance

P&V

Entreprises locales Intégrale  
Ducroire  
TCRe

Entreprises internationales Allianz (Allianz Belgium et Euler Hermes)

Generali (Generali Belgium et Europe Assistance)

Munich Re (ERGO Life, DAS et DKV)

HDI (HDI Gerling)

BNP Paribas (Cardif)

Delta Lloyd / Aviva (Delta Lloyd Life)

Bâloise (Baloise Belgium et Euromex)

MetLife (MetLife Insurance)

Nationale Suisse (Nationale Suisse Belgium et L’Européenne)

ING (ING Life et ING Non‑Life)

Assurances du Crédit Mutuel (Partners)

CIGNA (CIGNA Life et CIGNA Europe)

Source : BNB.
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L’importante charge de travail que cela représente étant 
concentrée sur une période trop courte, il a été décidé 
de permettre aux entreprises de soumettre à l’avance à 
l’autorité de contrôle le modèle à évaluer, dans le cadre 
d’une procédure dite de précandidature. Il ne s’agit 
nullement pour l’autorité de contrôle de se prononcer 
formellement à ce stade sur le modèle. L’entreprise doit 
démontrer que les risques modélisés sont suffisamment 
maîtrisés pour produire des résultats fiables.

À la Banque, les travaux en matière de précandidature 
des modèles internes ont débuté en 2011 pour les 
entreprises qui avaient introduit un dossier à la suite de 
la communication du 18 février 2011 concernant cette 
procédure. Au total, onze dossiers ont été transmis à la 
Banque. Cette procédure permet d’examiner dans quelle 
mesure les entreprises souhaitant utiliser des modèles 
internes pour le calcul de leurs exigences en matière de 
fonds propres y sont préparées.

En 2013, tant les aspects quantitatifs que qualitatifs 
des modèles ont été traités par une même équipe. Les 
inspections ont été effectuées au niveau de la société 
mère belge, de la société mère étrangère d’entreprises 
belges, et de la filiale belge de la société mère étrangère. 
Les développements et les ajustements apportés aux 
modèles internes ont fait l’objet d’un suivi assuré par des 
réunions régulières avec les entreprises ainsi que par des 
inspections spécifiques. Pour certains groupes d’assu-
rance, le collège de superviseurs a débattu des modalités 
pratiques et de l’organisation de la prise de décision en 
cas de divergences de vues entre autorités de contrôle 
quant à la pertinence du modèle du groupe pour le 
marché local. Les faiblesses éventuelles des modèles ont 
été communiquées aux entreprises après discussion au 
sein du collège.

La Banque constate que les entreprises ont réalisé des 
avancées mais qu’il reste de grands défis à relever. Les 
missions d’inspection qui ont déjà été effectuées ont 
permis à la Banque de tirer des conclusions tant en ce 
qui concerne les risques couverts que les problèmes 
spécifiques à chaque type de risque et la méthodologie 
appliquée. Les constats de 2012 se confirment. Le risque 
de crédit est souvent insuffisamment couvert, le calcul 
du risque de marché est approximatif, les tables de mor-
talité sont non prospectives, et le risque de catastrophe 
est évalué à l’aide de modèles non transparents obtenus 
auprès d’un fournisseur. Les conclusions concernant les 
principes généraux de la modélisation sont elles aussi 
conformes aux constats de 2012. La méthodologie rete-
nue donne lieu à des modèles simplifiés dont la granula-
rité est souvent insuffisante. La validation indépendante 
des modèles doit être consolidée, et la connaissance 

locale des modèles du groupe fait parfois défaut, constat 
qui s’applique également à la connaissance du modèle 
dans le chef du management. Les méthodes d’agrégation 
des exigences de fonds propres sont souvent insuffisam-
ment justifiées. Cette conclusion s’applique également 
au risque de modèle : le choix du modèle, les hypothèses 
et le recours aux jugements des experts devraient être 
plus solidement étayés. Enfin, le résultat de l’évaluation 
des provisions techniques est incertain. Tout cela entraîne 
une volatilité excessive des fonds propres et crée de 
l’incertitude quant à leur niveau précis.

En ce qui concerne la provision clignotant, abordée au 
chapitre B, section 3.2, de la partie « Réglementation et 
contrôle prudentiels » du Rapport, la Banque a commu-
niqué aux entreprises d’assurance qu’à partir de 2013, 
le traitement des dossiers d’exemption ne se ferait plus 
sur la base de la circulaire CPA-2006-2-CPA, mais selon 
une nouvelle méthodologie, en raison de l’environne-
ment persistant de faibles taux d’intérêt et des évolu-
tions concernant Solvabilité II. Le résultat pour 2013 est 
qu’aucune exemption n’a été octroyée.

Pratique du contrôle – informations en 
matière de risques et analyse des risques

Pour les grands groupes d’assurance, des réunions pério-
diques ont eu lieu avec les membres de la direction effec-
tive de l’entreprise. Ces réunions visent à suivre de près la 
santé financière des entreprises concernées. Ce suivi s’im-
pose, à la lumière notamment des conclusions du PESF. Les 
faiblesses observées pour certaines entreprises font ressor-
tir la nécessité de prendre des mesures de redressement. 
Les réunions périodiques avec les entreprises garantissent 
que les mesures prises font l’objet d’un suivi attentif.

Les grands groupes d’assurance informent la Banque de 
l’issue des analyses spécifiques à leurs activités, qu’ils 
effectuent de manière régulière ou ponctuelle (tests de ré-
sistance du FMI, enquête sur les vulnérabilités, évaluation 
de l’incidence de Solvabilité II). Au cours de l’année 2013, 
les données des différentes enquêtes ont été rassemblées 
et examinées sous l’angle de leur conformité au reporting 
standard que l’entreprise transmet à la Banque. Cet exer-
cice donne lieu à une analyse des risques par entreprise. 
Sur la base de ces analyses, les écueils éventuels ont pu 
être décelés, ce qui a motivé des analyses plus approfon-
dies de ces risques potentiels. Les résultats des analyses 
ont été discutés avec les entreprises, qui ont été incitées 

(1)	 Circulaire NBB_2012_16 du 21 décembre 2012 sur la mission de collaboration 
des commissaires agréés.
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à prendre des mesures en vue de réduire leur exposition 
aux risques accrus.

En application de la circulaire de la Banque du 
21 décembre 2012 (1), un entretien a été organisé tous les 
trois mois avec le commissaire agréé des grands groupes 
d’assurance pour discuter de la situation générale de 
l’entreprise. Pour les autres entreprises, cet entretien a eu 
lieu à une fréquence moins soutenue.

Pratique du contrôle – inspections

La méthode d’inspection a été profondément remaniée 
en 2013 en vue d’harmoniser et d’améliorer l’efficacité 
des inspections. Pour plus de détails à ce sujet, le lecteur 
consultera utilement le cadre 5 consacré à NOVA au cha-
pitre C, section 1 de la partie « Réglementation et contrôle 
prudentiels » du Rapport.

Le plan d’inspection 2013 a comporté un ensemble de 
missions menées auprès d’une quinzaine d’entreprises 
d’assurance. Ces missions ont essentiellement eu pour 
objet d’évaluer :

–	 les règles et principes appliqués en matière de gouver-
nance et de structure de gestion ;

–	 les dispositifs de gestion des risques et les fonctions 
transversales de contrôle ;

–	 les activités de réassurance ;
–	 l’organisation d’activités en branche 23 et la gestion 

des risques y afférents ;
–	 les règles d’allocation des coûts entre branches 

d’activité ;
–	 l’adéquation des provisions techniques calculées sous le 

référentiel Solvabilité I ;
–	 l’état d’avancement de la préparation aux exigences 

du référentiel Solvabilité II, en particulier l’adoption 
du meilleur estimateur (best estimate) pour le calcul 
des provisions techniques et les travaux préparatoires 
à l’ORSA.

Certaines missions d’inspection ont aussi pour but 
de vérifier le respect des mesures annoncées par les 
entreprises au terme de missions antérieures, tandis que 
d’autres visent à comparer les pratiques de gestion de 
différentes entreprises pour certaines branches d’activité 
spécifiques.
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4.1	 Composantes de l’annual risk 
review 2013

Les priorités de la Banque en matière de contrôle des 
infrastructures des marchés financiers ont porté, au cours 
de l’année sous revue, sur les modèles d’entreprise, le 
risque de liquidité et le risque opérationnel.

Modèles d’entreprise

Les différentes infrastructures de marchés se reposi-
tionnent afin d’adapter leurs modèles d’entreprise, dans 
la perspective du lancement de Target2-Securities (T2S) 
ainsi que des nouvelles réglementations spécifiques 
destinées à renforcer la robustesse des activités, dont la 
directive CRD IV, le règlement EMIR et le projet de règle-
ment concernant les DCT. Cette restructuration implique 
l’accès de ces entités à de nouveaux types d’activités ou 
de fonctions, ce qui peut contribuer à accroître leurs pro-
fils de risque. Les multiples entreprises opérant dans le 
secteur de la post-négociation peuvent en effet exercer 
des rôles différents, selon qu’elles offrent des services de 
dépositaire central ou des services de garde (custody), 
ou encore selon qu’elles interviennent en qualité de 
mandataire, de dépositaire ou de contrepartie. Leurs 
modèles d’entreprise respectifs tendent cependant à 
converger sur certains segments d’activité, liés notam-
ment à la mobilisation et à la fluidification des garanties 
(collateral). L’extension des activités des infrastructures 
de marchés à d’autres maillons de la chaîne de la post-
négociation, l’offre de nouveaux services, ainsi que l’élar-
gissement de la couverture géographique doivent donc 
faire l’objet d’un suivi attentif des incidences potentielles 
sur les risques.

Risque de liquidité

Si une infrastructure de marchés financiers ne dispose 
pas des liquidités suffisantes au moment prévu pour la 
liquidation, il peut en résulter des problèmes systémiques, 
principalement sur les marchés illiquides ou volatils, ainsi 
que des problèmes de solvabilité. La Banque a notam-
ment veillé à ce qu’Euroclear Bank ait mis en place, en 
tant qu’infrastructure de marchés financiers, les processus 
nécessaires pour mesurer et gérer le risque de liquidité, 
même en cas de défaillance simultanée de ses deux prin-
cipaux participants. Les dépositaires centraux présentent 
un profil atypique en matière de risque. Ils ne recueillent 
pas de dépôts du public et leur activité de crédit se limite 
en général à l’octroi de crédit intraday, dans le but exclu-
sif de faciliter la liquidation des transactions. Par ailleurs, 
les dépôts excédentaires de leurs clients professionnels 
sont replacés à des échéances qui préservent la liquidité 
du bilan. Il convient dès lors de s’assurer que le contrôle 
intègre le respect de principes spécifiquement adaptés 
à ces profils d’activité, tels que les principes CSPR-OICV 
pour les infrastructures de marchés.

Risque opérationnel

Dans le domaine des risques opérationnels, une attention 
plus spécifique est dorénavant accordée aux aspects liés à 
la cybersécurité. Il s’agit, en particulier pour les autorités 
de contrôle, de s’assurer de la capacité de défense et de 
réaction des infrastructures de marchés aux cyberattaques, 
dont la fréquence et l’intensité tendent à s’accroître. 
L’objectif principal est de préserver l’intégrité et la confi-
dentialité des transactions traitées dans ces infrastructures, 
ainsi que de garantir la continuité des services. En tant que 
membre du CSPR, la Banque a participé aux travaux menés 

4.  �Oversight et contrôle prudentiel des 
infrastructures des marchés financiers
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à l’échelle internationale sur les cyber-risques touchant les 
infrastructures de marchés financiers. Ces travaux ont per-
mis de comprendre l’évolution récente des cybermenaces 
et les techniques disponibles pour y faire face. À l’heure 
actuelle, on examine comment l’ensemble du système 
financier pourrait mieux se protéger contre l’accroissement 
de la menace et s’il y a lieu de renforcer les mécanismes 
de redressement prévus en réaction à une attaque réussie. 
Étant donné l’étroite interdépendance entre les infrastruc-
tures dans le système financier mondial, il convient d’éviter 
une propagation des éventuelles conséquences d’une 
attaque. Les travaux des banques centrales du G20 portant 
sur les cyber-risques en sont encore au stade de l’analyse, et 
il est encore trop tôt pour indiquer quelles pourraient être, 
dans ce domaine, les nouvelles attentes en matière d’over-
sight à l’égard des infrastructures de marchés financiers.

Au cours de la période sous revue, la Banque a organisé 
une table ronde rassemblant les infrastructures belges de 
marchés financiers et portant sur les cyber-risques. Cette 
table ronde a permis un échange de connaissances sur les 
techniques de prévention, de détection et de lutte contre 
les cybermenaces. Les participants ont en outre discuté du 
défi consistant à affronter les cybermenaces croissantes, 
et se sont penchés sur les mesures sectorielles susceptibles 
d’apporter une contribution positive à cet égard.

4.2	 Organisation du contrôle/de 
l’oversight

La Banque assume les fonctions d’autorité de contrôle 
prudentiel et d’overseer des infrastructures de marché. 
Dans le cadre du contrôle prudentiel, l’opérateur fait 
l’objet d’un suivi en tant qu’établissement, tandis que 
l’oversight se concentre sur le système exploité par l’opé-
rateur. Là où le contrôle prudentiel vérifie si un établisse-
ment respecte la réglementation en matière d’exigences 
de fonds propres, de gestion ainsi que d’organisation et 
de fonctionnement opérationnel, l’oversight est davan-
tage orienté sur la stabilité du système financier dans 
son ensemble. L’oversight examine si les infrastructures 
systémiques sont à même d’assurer la continuité de leurs 
services dans des circonstances extrêmes. Le tableau 
7 recense les infrastructures belges qui relèvent de la 
compétence de la Banque et synthétise les relations de 
collaboration de la Banque avec les autorités de contrôle 
d’infrastructures de pays tiers.

SWIFT

La Banque assume la fonction de lead overseer (autorité 
de contrôle principale) de SWIFT (Society for Worldwide 

 

   

TABLEAU 6 CONTRÔLE ET OVERSIGHT, PAR LA BANQUE, DES INFRASTRUCTURES DE MARCHÉS FINANCIERS

 

Collège international de contrôle / accord d’oversight coopératif
 

La Banque intervient  
comme seule autorité

 

La Banque intervient  
comme autorité principale

 

La Banque participe sous la conduite  
d’une autre autorité principale

 

Contrôle Succursale belge de  
Bank of New York Mellon

Établissements de paiement et  
de monnaie électronique

Contrôle et oversight Euroclear Belgium (CIK) – ESES Collèges CPC (1) Euroclear Bank (2)

Euroclear SA Atos Worldline

Bank of New York Mellon SA (3) BNYM DCT

Oversight SWIFT (4) TARGET2 Securities (5) NBB-SSS

TARGET2 Bancontact / Mister Cash (6)

CLS (7) CEC (6)

MasterCard Europe (6)

Source : BNB.
(1) Il s’agit des collèges de contrôle des contreparties centrales LCH Clearnet SA, LCH Clearnet Ltd, EuroCCP-NL, Eurex AG Clearing, KDPW-CCP, Keler CCP et CC&G.
(2) La Banque collabore ponctuellement avec les autres banques centrales concernées.
(3) Bank of New York Mellon SA est le siège principal belge du groupe BNYM. La Banque est l’autorité principale du collège européen de contrôle.
(4) Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication.
(5) TARGET2-Securities est la plate-forme en projet qui assurera la liquidation pour plusieurs systèmes de règlement de titres (securities settlement systems, SSS) de la zone 

euro dès la mi-2015.
(6) Examen par les pairs au sein de l’Eurosystème / du SEBC.
(7) Continuous Linked Settlement.
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Interbank Financial Telecommunication). Les banques 
centrales soumettent SWIFT à un oversight au motif que 
cet organisme est essentiel à la sécurité et à l’efficacité de 
l’échange de messages financiers entre les établissements 
financiers et les infrastructures de marchés financiers dans 
le monde entier.

Au cours de la période sous revue, l’implication du SWIFT 
Oversight Forum, créé en mai 2012, dans l’élaboration de 
la politique d’oversight à l’égard de SWIFT s’est encore 
renforcée. Outre les banques centrales du G10, dix autres 
banques centrales sont informées des conclusions de 
l’oversight de SWIFT. Elles participent à la définition des 
points d’attention des futures activités d’oversight.

Les activités d’oversight sont axées sur tous les types de 
risques opérationnels liés aux services de messagerie de 
SWIFT. Au cours de la période sous revue, on s’est tout 
particulièrement attaché à poursuivre la mise au point 
d’une gestion des risques intégrée et à se prémunir contre 
les cybermenaces. La mise en service d’un nouveau centre 
de données et les progrès enregistrés sur le plan de la 
modernisation technologique de l’application FIN, l’appli-
cation centrale de l’échange de messages via SWIFT, ont 
été suivis de près.

Infrastructure de paiement

La Banque assume la fonction de lead overseer de 
MasterCard Europe. En 2013, elle a conclu un protocole 
d’accord avec la banque centrale russe, instaurant un 
oversight coopératif. Cette coopération entre en vigueur 
concomitamment à la mise en place d’un cadre légal de 
contrôle en Fédération de Russie, et trouve sa justification 
dans le potentiel de croissance de MasterCard Europe dans 
ce pays. Un accord similaire avec la Nederlandsche Bank est 
en cours de préparation, compte tenu du remplacement 
du schéma de carte de débit néerlandais (PIN) par la fonc-
tion de carte de débit de MasterCard Europe (Maestro). 
La Banque a par ailleurs suivi de près les mesures prises 
par Bancontact/MisterCash en vue de se conformer aux 
normes instaurées par le SEPA (espace unique de paiement 
en euros) concernant le schéma de carte de paiement.

Le Centre d’échange et de compensation (CEC), la 
chambre de compensation belge qui permet la liquidation 
d’opérations de paiement de détail, a procédé, à la fin de 
mars 2013, à la migration de sa plate‑forme technique 
vers le système de paiement de détail français baptisé 
« Système technologique d’échange et de traitement ». 
Le CEC demeure, du reste, une entité juridique belge. La 
Banque a conclu un accord avec la Banque de France pour 
l’échange d’informations aux fins de l’oversight.

Un nombre croissant d’établissements non bancaires 
opèrent sous le statut d’établissement de paiement ins-
tauré fin 2012. (cf. le tableau dans la section 2.2 du cha-
pitre C). La Banque a entamé en 2013 un examen appro-
fondi axé sur les devoirs de vigilance de ces établissements 
de paiement à des fins de prévention du blanchiment de 
capitaux et du financement du terrorisme.

Contreparties centrales

Au dernier trimestre de 2013, les autorités compétentes 
au niveau national ont lancé la procédure d’agrément 
définie dans le règlement européen EMIR, par laquelle un 
passeport européen est octroyé à chaque CPC. Dans ce 
contexte, chaque CCP relève d’un collège de surveillance 
qui dispose notamment d’un droit consultatif et d’esca-
lation dans le cadre de la procédure d’agrément. Début 
janvier 2013, la Banque siègeait au collège de surveillance 
de sept CPC étrangères, soit comme autorité de contrôle 
d’un DCT auprès duquel la contrepartie centrale procède 
à des liquidations, soit comme autorité de contrôle d’un 
des trois principaux membres compensateurs de la contre-
partie centrale.

Dépôt et liquidation de titres

Le contrôle des DCT et des systèmes de règlement de 
titres (securities settlement systems – SSS) a été axé sur la 
création d’un DCT par la Bank of New York Mellon et sur 
les activités d’Euroclear Bank.

En décembre 2012, Bank of New York Mellon CSD et 
Bank of New York Mellon SA ont été agréées respec-
tivement en tant que DCT et organisme assimilé à un 
organisme de liquidation. Ces agréments étaient assortis 
de l’obligation de satisfaire à un ensemble d’exigences 
de base destinées à assurer un cadre opérationnel et 
de gestion des risques robuste. Durant l’année 2013, la 
Banque a considéré que ces exigences étaient rencontrées 
et a autorisé le lancement opérationnel de Bank of New 
York Mellon CSD. Cette dernière a également obtenu sa 
désignation en qualité de système de règlement de titres. 
Le démarrage des activités devrait se faire au plus tard au 
début de 2014.

En novembre 2012, le CSF a inclus le groupe Bank of 
New York Mellon dans la liste des banques d’importance 
systémique mondiale (Global Systemically Important 
Banks – G-SIB). En conséquence, la Banque, en tant 
qu’autorité de contrôle de Bank of New York Mellon 
SA, a conclu un accord de coopération avec la Federal 
Deposit Insurance Cooperation et le Board of the Federal 
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Reserve, chargés aux États-Unis du contrôle de la maison 
mère du groupe. Cet accord porte sur la participation à 
l’élaboration et sur le suivi régulier d’un plan global de 
résolution, sous l’égide d’un Crisis Management Group 
regroupant les autorités de contrôle des principales enti-
tés de Bank of New York Mellon. Les travaux du Crisis 
Management Group ont débuté durant la seconde moi-
tié de l’année 2013.

Entre la fin de 2012 et le début de 2013, le FMI a réalisé 
pour la première fois un PESF au niveau de l’UE pour les 
infrastructures de marchés financiers paneuropéennes. 
Dans ce cadre, le FMI – suivant en cela la Banque – a 
également procédé à l’évaluation d’Euroclear Bank, sur 
la base des principes CSPR-OICV applicables aux infras-
tructures de marchés financiers. Les recommandations du 
FMI portaient notamment sur les exigences en matière de 
plans de redressement, sur les acomptes pour les paie-
ments de coupons et les remboursements d’obligations, 
sur la réconciliation journalière des positions sur titres 
et sur l’analyse des risques des clients des participants à 
Euroclear Bank. S’agissant de l’organisation du contrôle 
lui-même, le FMI a recommandé de formaliser et d’étendre 
la coopération actuelle de la Banque avec les autorités 

luxembourgeoises en ce qui concerne Euroclear Bank, afin 
de créer des conditions de concurrence égales pour les 
dépositaires centraux internationaux de titres (DCIT) que 
sont Euroclear Bank et Clearstream Banking Luxembourg, 
et pour intégrer la BCE dans ce processus. La Banque et 
les autorités luxembourgeoises sont en passe de finaliser 
un accord. Enfin, le FMI a estimé qu’il était approprié de 
mobiliser des ressources supplémentaires afin de renforcer 
l’oversight des infrastructures de marchés d’importance 
systémique comme Euroclear Bank.

Conformément aux nouvelles exigences figurant dans les 
principes CSPR-OICV applicables aux infrastructures de 
marchés, la Banque est tenue de coopérer avec les auto-
rités des pays pour lesquels le bon fonctionnement des 
infrastructures de marchés établies en Belgique et opérant 
à l’échelon international revêt une importance significa-
tive. À ce stade, cette exigence porte spécifiquement sur 
Euroclear Bank. Les différents accords de coopération qui 
doivent permettre aux autorités concernées d’avoir accès 
à toutes les informations utiles dans le cadre de l’exercice 
de leurs propres responsabilités ont été récemment finali-
sés ou sont en voie de l’être. La mise en œuvre structurelle 
de cette coopération s’opérera au cours de l’année 2014.
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